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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche

PRÉFÈTE DU GARD
Direction Départementale 

des Territoires et de la Mer du Gard

ARRÊTE INTER-PRÉFECTORAL ARRÊTE INTER-PRÉFECTORAL

     N° 07-2023-07-03-00015      N°

mettant en demeure la SCI « Le moulin de Jalutier »
de procéder aux travaux de remise en fonctionnalité de la passe à poissons

située en rive droite du seuil de Jalutier

RIVIÈRE « Ardèche »
COMMUNES DE SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE ET AIGUÈZE

Dossier n°  CTRL-07-2023-00023

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

La préfète du Gard,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, en particulier les articles L.171-6 et suivants ;

VU le Code de l’environnement, en particulier les articles L.214-1, L.214-3, L.214-4, L.214-17, L.214-18 et
R.214-109 ;

VU l’arrêté du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet coordonnateur de bassin, du 19 juillet 2013,
fixant les cours d’eau classés au titre du 1° de l’article L.214-17 du code de l’environnement pour le
bassin Rhône Méditerranée ;

VU l’arrêté de classement du 18 mai 2010 portant décision du site Natura 2000 Basse Ardèche
urgonienne ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) approuvé par le préfet
coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée le 21 mars 2022, pour la période 2022-2027 ;

VU le plan national d’action pour la période 2020-2030 en faveur de l’apron du Rhône ;

VU le plan de gestion des poissons migrateurs pour la période 2022-2027 pour le bassin Rhône-
Méditerranée ;

VU la liste rouge des espèces menacées en France pour les poissons d’eau douce établie par l’Union
Internationale pour la Conservation de la Nature ;

VU l’arrêté inter-préfectoral, signé par la préfecture du Gard le 26 avril 2011 et par la préfecture de
l’Ardèche  le  5  mai  2011,  réglementant  le  droit  fondé  en  titre  d’utiliser  l’énergie  de  la  rivière
« Ardèche » sur le territoire des communes de SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE (07) et AIGUÈZE (30), au
bénéfice de la SCI « Le moulin de Jalutier » représentée par Madame Brigitte PELLETIER et Monsieur
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Frédéric LUTZ, pour une puissance maximale brute fixée à 76,62 kW ;

CONSIDÉRANT qu'un débit minimal garantissant la vie, la circulation et la reproduction des espèces
vivant dans les eaux doit être maintenu à l'aval de tout ouvrage barrant un cours d'eau ;

CONSIDÉRANT que le plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) pour la période 2022-
2027, approuvé par le préfet coordonnateur du bassin Rhône Méditerranée le 1 mars 2022, classe en
zone  d’action  prioritaire  (ZAP)  la  rivière  « Ardèche »,  au  niveau  du  seuil  de  SAINT-MARTIN-
D’ARDÈCHE, pour les espèces Alose feinte du Rhône, Lamproie marine et Anguille européenne ;

CONSIDÉRANT que le seuil  de  SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE est visé par le plan national d’action
pour  l’Apron  pour  la  période  2020-2030 ;  que  cette  espèce  est  classée  en  danger  critique
d’extinction  et  est  sur  la  liste  rouge  des  espèces  menacées  en  France  établie  par  l’Union
Internationale pour la Conservation de la Nature ; que l‘Apron du Rhône n’est plus présent que sur 5
secteurs  dans le bassin  Rhône Méditerranée,  dont  le secteur  de l’Ardèche ;  qu’il  est  présent  au
niveau du seuil de SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE ;

CONSIDÉRANT que la passe à poissons existante en rive droite a fait l’objet d’un dimensionnement
par  le  bureau  d’études  SIEE  en  juin  1995 ;  que  celui-ci  a  indiqué  que  le  débit  nominal  de
l’alimentation de la passe devait être de 4,6 m³/s pour un débit de l’Ardèche de 40 m³/s et que pour
un débit d’étiage de l’Ardèche de 11,4 m³/s le débit dans la passe devait être de 2,6 m³/s ;

CONSIDÉRANT que l’Alose feinte de Méditerranée (anciennement appelée Alose feinte du Rhône)
est une espèce endémique vivant en mer et se reproduisant en rivière, particulièrement soumise aux
problématiques  de  franchissement  d’obstacles  à la  continuité  écologique ;  que sa  reproduction
s’étale entre les mois d’avril  et juillet ; que l’Alose feinte de Méditerranée est aujourd’hui classée
comme quasi-menacée sur les listes de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature ;

CONSIDÉRANT que la Lamproie marine est une espèce amphihaline qui a besoin de remonter les
cours d’eau entre les mois de décembre et juin, pour se reproduire entre avril et juillet ; que l’espèce
est  classée  en  danger  critique  d’extinction  sur  les  listes  de  l’union  internationale  pour  la
conservation de la nature (UICN) ;

CONSIDÉRANT que l’Anguille européenne est une espèce amphihaline vivant dans les cours d’eau
et se reproduisant en mer ;  que pour accomplir  son cycle de vie,  elle  a besoin de remonter et
redescendre les cours d’eau ; que l’espèce est classée en danger critique d’extinction sur les listes de
l’union internationale pour la conservation de la nature (UICN) ;

CONSIDÉRANT que l'Ardèche, de sa confluence avec l'Ibie au Rhône, est classée en liste 1 au titre
de l'article L.214-17 du Code de l'Environnement ; que le seuil de  SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE est
construit sur ce tronçon de la rivière « Ardèche » ;

CONSIDÉRANT que l’arrêté inter-préfectoral, signé par le préfet du Gard le 26 avril 2011 et par le
préfet de l’Ardèche le 5 mai 2011, réglementant le droit fondé en titre d’utiliser l’énergie de la rivière
« Ardèche » sur le territoire des communes de  SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE (07) et  AIGUÈZE (30),
impose à l’article 3 un débit réservé de 6,2 m³/s ; que l’article 5 précise que « le dispositif assurant le
débit à maintenir dans la rivière de 6200 l/s (débit réservé) et de mesure ou d’évaluation de ce débit
sera constitué par des échancrures calibrées au barrage qui alimenteront la passe à poissons et la
glissière  à canoës. » ;  et  que le point 2 de l’article 7 indique que « le  permissionnaire établira et
entretiendra des dispositifs destinés à assurer la circulation du poisson et à éviter sa pénétration dans
les  canaux  d’amenée  et  de  fuite »  et  que  le  permissionnaire  assurera  « l'entretien  et  le  bon
fonctionnement de la passe à poissons située en rive droite dans ses caractéristiques actuelles. » ;

CONSIDÉRANT que le courrier de la DDT de l’Ardèche, envoyé le 12 mai 2021 à la SCI « Le moulin
de Jalutier », indique que les constatations de l’office français de la biodiversité ont montré qu’en
raison  de  la  présence  d’un  atterrissement  en  amont  de  la  passe  à  poissons,  celle-ci  n’est  pas
fonctionnelle  et  qu’il  est  demandé de procéder  de manière urgente au curage d’une partie de
l’atterrissement afin de retrouver la fonctionnalité de la passe à poissons ;
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CONSIDÉRANT le courriel de relance du 16 juin 2021 envoyé à Monsieur Frédéric LUTZ rappelant

CONSIDÉRANT que les travaux de curage demandés par courrier du 12 mai 2021 n’ont pas été
réalisés au cours de l’année 2021 ;

CONSIDÉRANT les travaux réalisés par l’EPTB Ardèche sur l’atterrissement à l’amont du seuil  de
SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE au printemps 2022 n’ont pas permis de rendre fonctionnelle la passe à
poissons pour les débits les plus faibles ;

CONSIDÉRANT que l’unité Hydrométrie Grand Delta de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes entretient
une station de mesure hydrométrique au lieu dit « Sauze – Saint-Martin » qui donne en continu le
débit de la rivière Ardèche ; que cette station est située environ 2,3 kilomètres en amont du seuil de
SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE ; qu’il n’y a ni apport de débit, ni perte de débit significatif entre la
station hydrométrique et le seuil de SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE ;

CONSIDÉRANT le rapport de constatation établi par la fédération de pêche de l’Ardèche le 1 juin
2022 établissant que la passe à poissons n’est pas fonctionnelle car alimentée uniquement par des
infiltrations au travers de l’atterrissement situé en amont, pour un débit moyen journalier de 5,37
m³/s mesuré à la station hydrométrique au lieu dit « Sauze – Saint-Martin »  ;

CONSIDÉRANT le rapport de constatation établi par la fédération de pêche de l’Ardèche le 3 mai
2023 établissant que la passe à poissons n’est pas fonctionnelle car alimentée par un très faible
débit et que ce débit provient du chenal amont en rive droite qui n’est pas connecté à l’Ardèche
coté  amont,  rendant  donc  impossible  la  montaison  de  tous  les  poissons ;  que  le  débit  moyen
journalier de la rivière Ardèche à la station hydrométrique de Sauze était de 6,61 m³/s le jour de la
constatation ;

CONSIDÉRANT le projet de rapport de manquement administratif envoyé en courrier recommandé
le 22 mai 2023 à la SCI « Le moulin de Jalutier » représentée par Madame Brigitte PELLETIER et
Monsieur Frédéric LUTZ dont le siège social  est  à Le moulin,  quai  des Pescadoux, 07700  SAINT-
MARTIN-D’ARDÈCHE, distribué le 23 mai 2023 ; que le rapport de manquement administratif conclu
que, le 10 mai 2023, malgré un débit de la rivière Ardèche compris entre 6,12 et 6,32 m³/s, la passe à
poissons n’était alimentée que par un débit compris entre 32 et 50 l/s et que la passe à poissons
n’est pas fonctionnelle et ne permet pas aux  espèces amphihalines telles que la lamproie marine et
l’alose  feinte  de  méditerranée,  dont  la  migration  pour  leur  reproduction  est  au  printemps,
d’emprunter la passe à poissons et de parvenir aux zones propices à leur reproduction ;

CONSIDÉRANT l’absence de remarques émise par la  SCI « Le moulin de Jalutier » représentée par
Madame Brigitte PELLETIER et Monsieur Frédéric LUTZ, sur le rapport de manquement, dans le délai
imparti de 14 jours ;

SUR PROPOSITION DES secrétaires généraux des préfectures de l’Ardèche et du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 - Objet de la mise en demeure et délais

La SCI « Le moulin de Jalutier » représentée par Madame Brigitte PELLETIER et Monsieur Frédéric
LUTZ est mise en demeure  de  procéder aux travaux de remise en fonctionnalité de la  passe à
poissons située en rive droite du seuil de Jalutier conformément aux dispositions de l’arrêté inter-
préfectoral, signé par le préfet du Gard le 26 avril 2011 et par le préfet de l’Ardèche le 5 mai 2011,
réglementant le droit fondé en titre d’utiliser l’énergie de la rivière « Ardèche » sur le territoire des 
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communes de SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE (07) et AIGUÈZE (30).

Les travaux objet de la présente mise en demeure devront être terminés au plus tard 10 jours après
la notification du présent arrêté.

Au minimum 3 jours avant la réalisation des travaux, la SCI « Le moulin de Jalutier » représentée par
Madame  Brigitte  PELLETIER  et  Monsieur  Frédéric  LUTZ préviendra  le  service  départemental  de
l’Office Français de la Biodiversité et le service environnement de la direction départementale des
territoires du démarrage des travaux.

Article 2 - Régularisation de la situation administrative

La SCI « Le moulin de Jalutier » représentée par Madame Brigitte PELLETIER et Monsieur Frédéric
LUTZ est  informée que la régularisation de la situation irrégulière découlera de la réalisation des
travaux de remise en fonctionnalité de la passe à poissons située en rive droite du seuil de Jalutier,
conformément aux dispositions de l’arrêté inter-préfectoral, signé par le préfet du Gard le 26 avril
2011  et  par  le  préfet  de l’Ardèche le 5  mai  2011,  réglementant  le droit  fondé en titre d’utiliser
l’énergie de la rivière « Ardèche » sur le territoire des communes de SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE (07)
et AIGUÈZE (30).

Article 3 - Sanctions applicables en cas de non-respect de l’arrêté de mise en demeure

En cas de non-respect des dispositions prévues par le présent arrêté, la SCI « Le moulin de Jalutier »
représentée par Madame Brigitte PELLETIER et Monsieur Frédéric LUTZ est passible des sanctions
administratives  mentionnées  à  l'article  L.171-8  du  code  de  l'environnement,  notamment  la
suspension de l’autorisation de disposer de l’énergie de la rivière accordée à la SCI « Le moulin de
Jalutier », le paiement d'une amende au plus égale à 15000 € et d'une astreinte journalière au plus
égale à 1500 € à partir de la notification de la décision la fixant ainsi que des sanctions pénales
mentionnées à l’article L.173-2 du code de l'environnement.

Article 4 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 - Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement :

- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois,  le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice
administrative.  Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  d’une  requête  déposée  sur  le  site
www.telerecours.fr.

Article 6 - Notification, publication

Le présent arrêté sera notifié par  courrier  recommandé avec accusé de réception à  la  SCI « Le
moulin de Jalutier » représentée par Madame Brigitte PELLETIER et Monsieur Frédéric LUTZ .

En vue de l'information des tiers, il sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures
de l’Ardèche et du Gard et sur les sites internet des préfectures de l'Ardèche et du Gard pendant
une durée minimum de 3 mois 
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( http://www.ardeche.pref.gouv.fr).

Une copie de l'arrêté sera affichée en mairies de SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE (07) et AIGUÈZE (30)
pendant une durée minimale d’un mois pour y être consultée. Une attestation de cette formalité
sera transmise à la direction départementale des territoires.

Article 7 - Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ardèche et du Gard, les directeurs départementaux
des territoires de l'Ardèche et du Gard, les chefs des services départementaux de l’Office Français
de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Privas, le 3 juillet 2023

La préfète
SIGNE 
Marie-Françoise LECAILLON

Le préfet
« signé »

Thierry DEVIMEUX
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